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Résumé de l'article
À l'aide de nombreux sondages d'opinion, l'auteur examine l'évolution de la
perception qu'ont les Québécois et les Québécoises du syndicalisme depuis les
années 1950. Bien que la population en général ne remette pas en question la
nécessité de syndicats pour assurer la protection des travailleurs salariés, elle
leur reproche néanmoins de détenir un pouvoir excessif et d'en abuser trop
fréquemment. Ce sentiment, particulièrement vif de la fin des années 1960
jusqu'au milieu des années 1980, paraît lié à la fréquence et à l'ampleur des
conflits de travail pendant cette période. La comparaison avec le reste du
Canada et d'autres pays montre que les Québécois ont une image plus positive
du syndicalisme que la moyenne des Canadiens et des Britanniques mais qu'ils
sont plus critiques que nos voisins du Sud. Enfin, l'auteur tente d'expliquer la
méfiance que soulèvent les syndicats par divers facteurs, notamment la
difficulté pour la population d'accepter le caractère conflictuel des relations de
travail.
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